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sÉance 26:  en finir avec les mythes de la participation des pays 
en dÉveloppement au rÈglement des diffÉrends 

(Dispelling the myths of developing country participation 
in the Dispute Settlement Mechanism)

Débat organisé par:  Division du développement, OMC, et Centre consultatif 
sur la législation de l’OMC 

Date:  mardi 20 septembre, 16 h 15–18 h 15

Salle de réunion: CR

RÉSUMÉ 


L’un des principaux résultats du Cycle d'Uruguay a été de disposer que les décisions de l’Organe de règlement des différends seraient contraignantes pour les Membres et seraient adoptées selon le principe du consensus négatif.  On est en effet passé d’un ensemble de décisions arbitrales ad hoc dans le cadre du GATT à un système normatif fonctionnel qui établit une jurisprudence et des pratiques cohérentes et émet un nombre de décisions sans équivalent dans le domaine du droit international.

Le mécanisme de règlement des différends est particulièrement important pour les pays en développement car, dans un système fondé sur des règles, ce n’est pas le pays dont le poids économique est le plus important qui impose sa volonté aux autres et c’est celui qui a de bons arguments juridiques qui obtient finalement gain de cause. Ainsi, le mécanisme de règlement des différends sert à rendre les règles du jeu équitables, en particulier pour les pays les plus faibles sur les plans économique et politique.  

Bien que le mécanisme de règlement des différends donne aux pays en développement la possibilité de faire valoir leurs plaintes, il présente aussi un énorme défi lorsqu’il s’agit de garantir leur participation effective.  Cet état de chose amène à se demander si les pays en développement profitent réellement du système de règles de l’OMC.  Cette séance sera l'occasion d'examiner les raisons de leur faible participation et ce qui peut être fait ou est déjà fait dans le cadre des négociations pour remédier à cette situation.

Comme il n’est pas possible d’analyser tous les problèmes liés à la participation des pays en développement au mécanisme de règlement des différends, il est proposé de se concentrer sur trois d’entre eux, qui revêtent une importance particulière:  1) le manque de capacités;  2) la difficulté d'imposer le respect des décisions de l’ORD;  et 3) la non-applicabilité, dans le cadre de l’OMC, de bon nombre de règles qui régissent le commerce entre les pays en développement.
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